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NARRATIVE REPORT FORMAT

I. Purpose

La consolidation de la paix et la sécurité en Union des Comores requièrent une réforme sécuritaire et un appui aux forces de sécurité orientée vers le respect de l’état de droit et la cohésion nationale, tout en fournissant des services de sécurité efficaces à la population. Toutefois, l’état de délabrement des infrastructures sécuritaires existantes et les faibles capacités opérationnelles portent préjudice à la discipline et au professionnalisme de l’institution militaire. De même, les dysfonctionnements et faibles capacités des services de documentation et d’information de l’Etat (DNDPE – Direction Nationale de la Documentation et de la Protection de l’Etat) se manifeste par le non respect des droits humains et des décisions de justice et par des politiques inopportunes qui alimentent les sentiments d’insécurité pour des catégories de la population. La forte perméabilité des installations et équipements militaires a facilité plusieurs entreprises de déstabilisation et la circulation des armes et pourrait fragiliser la paix et la cohésion nationale retrouvées. Ceci prend d’ailleurs plus d’importance si on tient en compte qu’il faudra également sécuriser les armes récupérées dans le cadre du processus DDR. En outre, la nature insulaire du pays et l’absence de structures de contrôle, de prévention et de protection des activités en mer, favorisent toutes sortes de trafics illicites et de mouvement non contrôlés de personnes qui peuvent constituer une menace pour la stabilité du pays et la sécurité de sa population. Finalement, l’absence de vision et de politique partagées de sécurité nationale rend difficile la construction d’une armée républicaine garante de la sécurité des institutions et du respect de l’état de droit et de l’unité nationale. L’ensemble du secteur a donc besoin d’une direction stratégique renforcée, d’une politique nationale partagée et des capacités opérationnelles modernisées, afin de consolider la paix civile et la stabilité des institutions.
Le projet « Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS) en Union des Comores » s’inscrit dans le domaine 1 du Plan Prioritaire pour la Consolidation de la Paix (PPCP) qui vise la sécurité et la stabilité du pays. Il a donc  pour objectif, de doter le Gouvernement  comorien d’une politique nationale et de forces de sécurité modernisées capables d’assurer la sécurité  de ses citoyens. 

Ainsi, l’action porte sur la restructuration du secteur de sécurité afin de consolider la paix, renforcer sa gouvernance démocratique,  contribuer à une réduction du nombre de violations des droits de l’homme, en particulier de la femme, et va asseoir les fondements de l’Etat de droit et de la sécurité civile, ceci afin d’assurer une stabilité à long terme des Comores. 

Outre, l’élaboration et la mise en œuvre d’une vision et d’une politique de sécurité orientées vers l'instauration d'une paix et d’une sécurité durables, il s’agira de sensibiliser les forces de sécurité à l’éthique professionnelle. Il sera aussi question de revitaliser la plateforme de formation de l’Ecole Nationale des Forces Armées et de la Gendarmerie ; de réhabiliter des camps et infrastructures militaires dont l’état de vétusté génère de sérieux problèmes de sécurité pour la population ; de renforcer les capacités techniques et opérationnelles du service de documentation et d`information de l`Etat et enfin de soutenir la création d’un service de surveillance des mers. L’acquisition des compétences et des moyens adéquats renforcera l’esprit républicain qui doit animer les forces de sécurité et participera aux efforts de stabilisation des institutions et de la promotion de la cohésion maximale.
II. Resources 

Financial Resources:

Contribution du FCP – Fonds de Consolidation de la Paix : 1.900.000 USD
	Project Disbursement :From Project start up to date of this report

	Cumule des décaissements au 31 décembre 2010 
	387,418.98

	Cumule des décaissements Prévus
	914,960.61

	Taux d’exécution
	42,3 %


Human Resources:

National Staff: 
· Un Expert  national  en RSS
· Un Assistant administratif et financier 
· Un Chauffeur (en cours de recrutement)
International Staff: 
· Un Spécialiste en RSS et Justice. En attendant la fin du processus de  recrutement de ce dernier, le projet a bénéficié de l’appui d’une Conseillère en RSS au cours du dernier trimestre 2010.
Coordination nationale du projet : un Directeur National.
III. Implementation and Monitoring Arrangements

Les principaux partenaires impliqués dans la coordination et la gestion du programme sont le Ministère de la Défense, de l’Intérieur et Information, ainsi que le Cabinet du Président de l’Union chargé de la Défense (Cabinet Militaire), l’AND, le Comité de Pilotage du programme composé de hauts cadres des forces de sécurité, le Directeur National du projet, un expert international en sécurité, justice et droits humains, un expert national en RSS et Justice, et le bureau de pays PNUD. L’approche participative adoptée, notamment au cours de la formulation du projet et pendant sa mise en œuvre, visent à assurer un leadership national effectif, garantissant ainsi une appropriation nationale optimale.
Quant aux capacités de mise en œuvre, il est à noter que le bureau de pays PNUD dispose d’un réseau bien consolidé et des connaissances avérées dans les champs d’action du projet. Des compétences spécifiques sont également disponibles au niveau de certains bureaux de pays et à l`appui technique du Bureau de prévention de crises et relèvement (BCPR). L’AND dispose de cadres militaires de haut niveau dans l’ensemble des domaines d’intervention du projet. Bien entendu, le point focal de la mise en œuvre est l’expert international en la matière.

Ainsi, la gestion quotidienne se fait principalement par l’expert international, en coordination avec le Directeur National, encadré par le Cabinet Militaire, le Secrétariat FCP et le Comité de Pilotage. Les rôles particuliers des différentes entités dans la mise en œuvre des volets spécifiques du programme ressortent du cadre logique inclus dans ce document. Ainsi, une Commission nationale de réforme de la sécurité et de la justice devra être mise en place et sera chargée d’appuyer à l’élaboration de  la mise en œuvre de la politique nationale de sécurité et suivra sa mise en œuvre. L’AND est chargé de gérer la sécurisation des dépôts d’armes, la réhabilitation des infrastructures et la formation de son personnel. En tant qu’agence récipiendaire, le bureau pays du PNUD, à travers son Joint Support Office, sera responsable des transactions financières et autres achats.

L’équipe de gestion du Programme assure la mise en œuvre du plan de suivi-évaluation élaboré dans le cadre du projet.
Des réunion régulières entre l’équipe du projet, l’AND, et le Cabinet Militaire ont permis de faire un suivi rapproché des activités en cours. Ce mécanisme qui vient d’être rodé, devrait assurer en 2011, avec l’équipe complète du projet une mise en œuvre optimale du projet et l’atteinte des résultats.
IV. Results 

1.   Lancement officiel du projet  et Tenue de la 1ere réunion du Comité Directeur (CD);

 Le lancement officiel du projet ainsi que la première réunion du CD a eu lieu le 12 avril 2010. Ce lancement a vu la participation du Directeur de Cabinet à la présidence chargé de la défense et de la sureté du territoire, du Chef d’Etat Major de l’AND, du Directeur pays a.i. du PNUD, des Chefs d’Agence du SNU, des  cadres nationaux et  des institutions partenaires du projet. Apres le lancement officiel, le comité directeur du projet s’est réuni pour commenter et valider le plan de travail soumis par l’équipe du projet et approuver le budget correspondant aux activités prévues.

2. Elaboration d’une politique nationale de sécurité. 
Le processus d’élaboration de cette politique nationale de sécurité a démarré avec des consultations des acteurs et services jouant un rôle dans la sécurité du pays, en Grande Comore, Ajouan et Mohéli. Ces consultations ont eu le mérite de présenter le projet et de sensibiliser les différents acteurs (AND, Police Nationale, Gouverneur, Préfets, Maires, Procureurs de la République, juges, OSC, douanes, COSEP/Protection civile, etc.) à la nécessité d’élaborer une politique nationale de sécurité. Par ailleurs, elles ont pu faire ressortir la problématique, les défis à une harmonisation des missions des différents services impliqués dans la sécurité. Ceci est une première étape du processus.
3. Réhabilitation d’infrastructures

A ce stade, après élaboration des cahiers de charge par un Bureau d’Etudes recruté à cet effet, et des dossiers d’Appel d’Offres  (DAO) ont été lancé. Actuellement, avec l’appui du Bureau du Burundi, les différents DAO sont revus afin d’être conforme aux règles et procédures, et permettre la transmission d’information complémentaires par les soumissionnaires. Ce processus d’acquisition devrait être achevé à la fin janvier 2011.

Par ailleurs, en vue de faire face aux contraintes budgétaires, un travail technique a été réalisé avec les responsables des corps de l’AND concernés par ces réhabilitations, ce qui a permis de dégager les travaux par ordre de priorité, tout en respectant les résultats attendus.

4. Renforcement des capacités  ENFAG, DNDPE, gendarmerie, FCD, Service de Santé Militaire, Unité de surveillance maritime. 
Seules les formations pour les agents de la DNDPE ont démarré. La première formation quia eu pour but l’amélioration de la qualité des services  de la DNDPE et le rapprochement entre cette direction et la population, a permis le renforcement de capacités de 10 agents de la DNPE visant une maîtrise des mécanismes juridiques favorisant le respect des Droits de l’Homme, et spécifiquement, de la femme. Une autre formation pour 17 agents de la DNDPE est en cours durant le mois de décembre 2010. Il est à noter la synergie avec la Coopération française dans ces activités de formation des agents de la DNPE qui a apporté son expertise technique.

La création d’une Unité de Surveillance des frontières et de la sécurité civile (USFSC), la Garde côtière (Décret de création de l’USFSC signé et publié, nomination du Directeur de cette unité et de son adjoint) va contribuer à l’amélioration de la sécurisation des frontières maritimes. Il est à noter dans ce cadre, la synergie des efforts avec d’autres partenaires, tels que les USA avec la formation du personnel de la Garde côtière.
En termes de soutien logistique, après l’adoption du Plan de travail au cours de la première réunion du comité directeur, un plan de réquisition a été établi et a permis aujourd’hui l’achat ou la commande de 70% du matériel/équipement. D’ici à la fin janvier l’ensemble des services concernés devraient être dotés de tout l’équipement prévu dans le cadre du projet, afin d’être plus à même de poursuivre leur mission respective. 

En terme d’assistance technique, l’arrivée de la conseillère RSS fin octobre 2010, en attendant, le recrutement de l’expert international en RSS a permis d’assurer un meilleur suivi du projet.

Par ailleurs, des discussions ont démarré avec la France, par l’entremise de son attaché de sécurité intérieur, la Chine et les USA, en vue d’envisager une synergie des activités en appui à la RSS. En outre, les engagements de certains partenaires avec le gouvernement Comorien devrait favoriser un effet catalytique en vue de l’atteinte des résultats. Il s’agit notamment des engagements suivants :  

· Du Gouvernement pour une contribution de 200,000 USD en nature ;
· «DOHA commitment » avec une enveloppe de 3.300.000 USD. Un suivi doit être fait par la partie nationale afin de garantir ce financement dont une partie pourrait contribuer à renforcer certains aspects du projet ;
· Du Gouvernement Turque pour 65.000 €, et fourniture de canots ;

· Du Gouvernement américain pour la fourniture d’un bateau pour l’unité des gardes côtes, pour une valeur de 894.544 USD.
5. Assistance administrative et financière du projet

Cette tâche est assumée quotidiennement par la coordination du projet et a été renforcée avec le recrutement d’un Assistant Administratif et Financier.

Il est à noter que le projet a eu à faire face à un certains nombre de problèmes/défis, relevant essentiellement :

1- Du Démarrage tardif du projet

Alors que le projet a été approuvé en novembre 2009 et les fonds versés en février 2010, le projet « Réforme du secteur de la sécurité en Union des Comores» a réellement démarré en avril 2010 avec la validation par le Comité Directeur du Plan de travail annuel, ainsi que du Plan de réquisition, au cours de la première réunion du Comité de Pilotage.  

En outre, (i) le retard accumulé dans le processus d’acquisition du matériel/équipement, suite au désistement de divers fournisseurs et dans l’élaboration des cahiers de charge pour les travaux de réhabilitation des infrastructures, compte tenu des faibles capacités du secteur de la construction ; (ii) le contexte politique sensible suite,  notamment à la destitution du Chef d’Etat Major, au processus électoral en cours, et au changement au sein du Gouvernement, ont lourdement affecté la réalisation des activités programmées et l’atteinte de l’ensemble des résultats.

2- Du Recrutement du personnel National et International

La longueur des processus de recrutement de l’Assistant Administratif et Financier, des experts national et International en matière de RSS a contribué à ralentir la réalisation des activités. Le personnel national a été recruté en nombre 2010, et en attendant le recrutement de l’expert international, le Bureau du PNUD a décidé de recouvrir à l’appui d’un expert du PNUD/RDC pour appuyer la mise en œuvre du projet, et cela fin octobre 2010.

Par ailleurs, afin de renforcer les capacités du Bureau en matière d’acquisition de service dans le domaine du génie civil, le Bureau travaille depuis fin novembre avec l’appui du Centre de Service du PNUD/Burundi.

3- De L’implication de la partie nationale

Une meilleure implication de la partie nationale a permis au cours du dernier trimestre de faire le point sur les priorités, obtenir les autorisations pour les accès aux sites à réhabiliter et ainsi finaliser les cahiers de charge pour les travaux de réhabilitation.

4- Des ressources disponibles

Le budget du projet étant disponible, afin de faire face au manque de ressources, ainsi qu’aux problèmes techniques relatifs aux bateaux de patrouille de l’unité de la Garde Côtière, le réseau des partenaires au développement, composé des principaux bailleurs de fonds, pourrait être avantageusement exploité.
V. Future Work Plan 

Le processus de procurement pour les travaux de génie civil (Réhabilitation/Construction) devra être achevé de manière à démarrer ces travaux avant la fin du premier trimestre 2011. Par ailleurs, tous les services bénéficiaires visés devraient être équipés au cours de ce premier trimestre.

L’équipe du projet a démarré des consultations qui devront permettre d’alimenter le processus d’élaboration de la politique nationale de sécurité. Cependant la mise en place de la Commission nationale de réforme de la sécurité et de la justice chargée de l’élaboration de cette politique et de sa mise en œuvre devra être réalisée dans les meilleurs délais.

Au cours de 2011, la finalisation des modules de formation en cours devraient permettre de finaliser toutes les formations prévues. 

VI. Performance Indicators 

	Objectif global (Effet global) par rapport aux indicateurs de résultats:
	Réalisations accomplies par rapport aux résultats attendus:
	Contraintes par rapport aux  résultats attendus et à l’objectif global du projet

	Objectif ou Effet global : 

Maintenance de la sécurité dans l’ensemble de territoire par la performance et renforcement des capacités des forces nationales de la sécurité
	Résultat attendu 1 : 

La gouvernance de la sécurité est renforcée, une vision et une politique nationale de réforme du secteur de la sécurité et de la justice adoptée
Réalisations accomplies :

· Comité technique mis en place.
· PTA et le plan d’achat validés.
· Processus d’acquisition du matériel 
informatique, du mobilier, des fournitures de 
bureau et roulants en cours (70%).

· Evaluation des travaux de génie civile réalisée

          à Mohéli, Anjouan et à Ngazidja. Avec appui du Bureau du Burundi, DAO en cours de révision afin d’être conforme aux règles et procédures, et permettre la transmission d’information complémentaires par les soumissionnaires. Processus devrait être achevé à la fin janvier 2011.
· Mise à disposition  d’un expert du Bureau
          PNUD/RDC en RSS en attendant la finalisation du  recrutement de l’expert international en RSSJ.

· Processus d’élaboration d’une politique nationale de sécurité lancé avec consultations des acteurs et services jouant un rôle dans la sécurité du pays, en Grande Comore, Ajouan et Mohéli. 

· Sensibilisation des différents acteurs (AND, Police Nationale, Gouverneur, Préfets, Maires, Procureurs de la République, juges, OSC, douanes, COSEP/Protection civile, etc.) à la nécessité d’élaborer une politique nationale de sécurité. 


	Contrainte(s) : 

· Difficulté, du fait du contexte politique actuel, compte tenu, notamment du processus électoral en cours, de travailler avec les responsables de sécurité nommés pour appuyer le programme : délais pour l’obtention de spécifications techniques pour un certain nombre de matériel, notamment communication, délais pour finalisation modules de formations gendarmerie, FCD, Unité de gardes côtes .

· Méconnaissance par différents services, des textes régissant le domaine sécuritaire ; conflits de compétences.

· Contraintes budgétaires.
Solution(s) Proposée(s) :  

· Assainissement du climat politique global dans le pays et la signature de l’accord sur la gestion de la période intérimaire a amorcé l’apaisement.

· Harmonisation des missions des différents services impliqués dans la sécurité. Ceci est une première étape du processus. 
· Compte tenu du budget limité, travail technique avec les responsables des corps de l’AND concernés par les réhabilitations, établissement d’un ordre de priorité pour les travaux, tout en respectant les résultats attendus.


	Indicateurs de résultats :
	
	

	· Une vision,  une politique et une stratégie nationale de réforme du secteur de la sécurité et de la justice  adoptées
	
	

	· Nombre des casernes et des dépôts  d’armes réhabilités et sécurisés à Mohéli, Anjouan, Grande Comores
	Résultat attendu 2 : 

La prolifération des armes à feu est prévenue et contrôlée par la sécurisation des infrastructures militaires et les dépôts d’armes
Réalisations accomplies :

· Processus d’appel d’offre des travaux de 
sécurisation des camps et dépôts d’armes 
lancé.
	

	· Nombre de programmes de formation créés et 

      effectif du personnel 

      formé selon la   

      catégorie  

      professionnelle

· Création et redéploiement des unités pour une meilleure couverture nationale
	Résultat attendu 3 : 

La formation du personnel des forces de sécurité est renforcée

Réalisations accomplies : 

· Processus d’acquisition du matériel roulant,  
informatique et du mobilier en cours.
· Fournitures de bureau acquises.

	

	· Une coordination efficace entre les différentes forces de sécurité aux Comores 

	Résultat attendu 4 :

L’organisation et l’analyse de l’information relative à la sécurité est améliorée au sein de la DNDPE
Réalisations accomplies :

· Processus d’appel d’offre lancé pour les 
travaux de réhabilitation des locaux et autres 
infrastructures abritant la DNDPE ;

· Formation des agents de la DNDPE sur les
        droits de l’homme et de la femme ;

· Autre formation pour 17 agents de la DNDPE est en cours de réalisation sera finalisé en janvier 2011. A noter synergie avec la Coopération française dans ces activités de formation des agents de la DNPE (Apport : expertise technique).
· Véhicule transféré à la DNDPE 


	

	Création de Garde côtière
	Résultat attendu 5 :

Une Unité de Surveillance des frontières et de la sécurité civile (USFSC) est créée
Réalisations accomplies :

· Décret de création de l’USFSC signé et 
publié

· Directeur de l’USFSC et son adjoint nommés
· Acquisition matériel de communication en cours.
· Synergie avec USA, Turquie dans formation gardes côtes, et équipement.
	


VII. Abbreviations and Acronyms

· PBF : Peace Building Fund

· FCP : Fonds de Consolidation de la Paix
· RSS : Réforme du secteur Sécuritaire
· AND : Armée Nationales de Développement
· DNDPE : Direction Nationalede Documentation et Protection de l’Etat

· DDR : Désarmement, Démobilisation et Réintégration

· PPCP : Plan Prioritaire pour la Consolidation de la Paix 
� The term “programme” is used for programmes, joint programmes and projects.


� E.g. Priority Area for the Peacebuilding Fund; Thematic Window for the Millennium Development Goals Fund (MDG-F); etc. 


� The start date is the date of the first transfer of funds from the MDTF Office as Administrative Agent.
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